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COMMUNICATION AU CONSEIL COMMUNAL D’YVERDON-LES-BAINS 

concernant l’adoption de la Directive d’organisation de la Municipalité 

Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, 

L’article 63 de la loi du 28 février 1956 sur les communes (LC) dispose que la Municipalité 
s’organise librement (al. 1) et qu’elle peut édicter un règlement d’organisation (al. 2). 
Contrairement aux dispositions relatives aux indemnités du syndic et des membres de la 
Municipalité, qui relèvent des compétences du Conseil communal (art. 29 al. 1 LC), ce 
règlement d’organisation constitue une compétence originaire de la Municipalité, et non une 
compétence déléguée par la Conseil communal. Pour éviter toute confusion terminologique, 
il est ainsi plus exact d’utiliser le terme de directive pour désigner le texte normatif par lequel 
la Municipalité définit son organisation.  

Afin de disposer d’une base plus claire pour son fonctionnement, la Municipalité avait ainsi 
transmis au Conseil communal le 15 août 2024, pour son information, un tel projet de directive 
d’organisation de la Municipalité en annexe du projet de règlement sur le statut financier des 
membres de la Municipalité qui faisait l’objet du préavis PR24.20PR.  

En effet, le Règlement communal de la Municipalité du 5 novembre 2009 est très succinct et 
ne contient pas de règles sur différents cas de figure susceptibles de se présenter, 
notamment le processus en cas d’opinion divergente d’un membre de la Municipalité ou le 
recours à une personne de confiance en cas de conflit. 

Bien que le préavis PR 24.20 PR susmentionné ait été retiré par la Municipalité le 5 décembre 
2024, suite aux amendements proposés par la commission, ce retrait n’a pas d’incidence sur 
les questions relevant de la directive d’organisation de la Municipalité, pour laquelle elle est 
seule compétente en vertu de l’art. 63 LC. Ainsi, dans un souci de simplification et de 
clarification de son organisation interne la Municipalité a adopté ladite directive, après l’avoir 
adaptée afin d’en assurer la compatibilité avec le Règlement communal de la Municipalité du 
5 novembre 2009 et le Règlement d’indemnisation des membres de la Municipalité du 4 
février 2016 qui demeurent en vigueur. 

Vous trouverez en annexe le texte de cette directive, dont la Municipalité a fixé la date d’entrée 
en vigueur au 1er septembre 2025 et qui sera publiée sur le site internet de la Commune. 

La Municipalité adressera ultérieurement au Conseil communal un nouveau préavis  relatif au 
règlement sur le statut financier des membres de la Municipalité et répondant à la proposition 
de M. le Conseiller communal Stéphane Balet  – transformée en motion (MO21.01) - visant à 
modifier les articles 10 et 12 du Règlement de la municipalité relatifs au régime de 
rétrocession des jetons de présence touchés par les membres de la Municipalité qui siègent 
auprès de personnes morales, au Grand Conseil ou auprès d’une des Chambres fédérales. 


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Vu ce qui précède, nous avons l’honneur de vous proposer, Monsieur le Président, Mesdames 
les Conseillères, Messieurs les Conseillers, de prendre acte de la présente communication. 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 

Le syndic : Le secrétaire : 

P. Dessemontet F. Zürcher 

Annexe : Directive d’organisation de la Municipalité du 13 août 2025 


